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Sans l'avouer, Charles Michel
désavoue Theo Francl<en

• Le Premier a décidé de prendre lui-même
en main les négociations de la réforme de
"Dublin" avec les partenaires européens.

Le débat, ce jeudi à la Chambre, sur les propus
tenus cette semaine par Theo Franclœn, secré-
taire d'Etat à l'Asile et laMigration (N-VA),était

aussi vif que l'est le contexte actuel. L'opposition,
qui exigeait une réaction du Premier ministre, n'a
pas été convaincue. Elle attendait de Charles Mi-
chel qu'il aborde les dernières déclarations polémi-
ques de Theo Francken, à savoir: le contournement
de l'article 3 de la Convention européenne des
[h'oits de l'homme (CEDH) pour refouler les ha-
teaux de migrants vers la Tunisie, et la vaseline et
l'hypocrisie de la TIle de la Loi et du rond-puint
Schuman. SUl'papier, le Premier n'a pas condamné
ces propos. Mais entre les lignes, c'est le désaveu de
Theo Francken qui transparaît en filigrane.

Charles Michel reprend la main sur Dublin
Lors de son intervention à la Chambre, Charles

Michel (MR) a annoncé que c'est lui, et non plus
Theo l,'rancken, qui négociera désormais la réforme
de Dublin (ceprocédé qui veut que le premier pays
d'enlrée soil celui qui lmile la demande d'asile) au
niveau européen.
Pour l'appel, une réunion à Luxembourg s'est te-

nue celte semaine à ce sujet. Un fiasco. "ri n)J a fla.~
de base suffisante pour poursuivre la discussion sur la
réforme de Dublin. Plusieur.~pay.~ont exprimé de.~réti-
cences importantes", avait déclaré, en marge de cette
rencontre, le nationaliste flamand qui représentait
la Belgique.
Face à ce nouvel échec dans les négodations,

Charles Michel est donc monté au créneau.
"Compte tenu du blocagepersistant depuis tl'Oisans au
Conseil, le niveau (des négociations, NdlR) doit être
relevé au niveau des chefs d'Etat et des chefS de gou-
ve1'l1ementafin que ['on puisse donner' les impulsions
politiques pour progresser SUI' le sujet", a-t-il déclaré,
précisant qu'il plaidera auprès de ses homologues
allemand et français en ce sens la semaine pro-
chaine.
Aurait-il adopté pareille position salls les déclara-

tions récentes de Theo Francken?

"Les négociations
doivent être

relevées au niveau
des chefs d'Etat et
de gouvernement"

Charles Michel
Premier ministre (MR).

Pas sûr. Maisvu les circonstances, le
Premier savait qu'il devait réagir
pOUl' asseoir son autOl'itÉ. En un
tour de passe-passe, il retire ainsi ce
dossier des mains du protégé de
Barl De Wever (N-VA)...sans le dire
ouveltement non plus.
Autt'e désaveu, toujours à denlÎ-

mot: Charles Michel a rappelé,
comme en décembre dernier du-
rant l'allhire soudanaise, Il' carac-
tère "sacré" de l'article 3 de la CEDH,Ce taisant, il
fait passer un autre message: il n'est pas question
de contourner ledit article, contraircment à cc
qu'availlaissé entendre Theo Francken.

l'opposition n'offre pas d'alternative
Le localaÏt-edu 16 l'IJede la I.oi n'a pas non plus

manqué d'attaquer l'opposition, comme il l'avait
déjà fait ces derniers jours en maintenant que cel-
le-ci ne plaide que pour des frontières ouvertes.
"J'aiécouté attentil!ement les représentants de l'oppo-
sition.le n'ai pas entendu un seul de ses représentants
dire quelle était l'alternative il la démarche que nous
pl'éconisons et que nous mettons en œUl!re", a-t-il
martelé. Pour rappel, dans notre édition de ce
jcudi, "La Libre" avait intcrrogé les mcmbres de
l'opposition francophone à ce sujet. PS,CDH,Ecolo
et PTBont tous rétorqué ne pas défendre les fron-
tières ouvertes. Une position qu'ils ont réallirmée à
la Chambre ce jeudi.

le CD&Vet l'Open VlD se distandent de Theo Fran(ken
Toujours à la Chambre, les chef.~de groupe Open

Vl.D et CD&V se sont très claire-
ment distanciés du secrétaire d'Etat
et de ses propos concernant l'aI,ti-
cle 3. "En tout cas, il n'a pas parlé en
mon nom", a lâché le chef de groupe
Open VID Patrick Dewael. Ce der-
nier a rappelé les règles de déonto-
logie qui prévalent au sein du gou-
vernement lorsqu'un membre doit
s'exprimer au nom de l'exécutif. Ces
règles devraient l'emporter sur la
"fièvre électomle" qui anime la N-VA,

a-t-il avancé. Evoquant la déclaration à laquelle de-
vra s'attacher tout primo-arrivant, le chef de
groupe CD&V, Servais Verhcrstraten, a indiqué
qu'elle s'appliquait aussi "il tous les Belges et celtai-
nement aux membres de votre gouvel1leme/lt". Lesrè-
gles s'appliquent aux "gens et ils mùitent le respect",
a-t-il précisé, applaudi COlllmePatrick Dewael pal'
l'ensemble de l'assemblée, à l'exception de la N-VA
et de l'extrême droite.

S. F.
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